
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue lundi le 2 décembre 
2019 à 20 h à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, municipalité de Wickham. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Ian Lacharité, conseiller; Bertrand Massé, 
conseiller; Pierre Côté, conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse 
Carole Côté. 
 
Sont absentes : Chantale Giroux, conseillère et Raymonde Côté, conseillère. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 
 

2019-12-487 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil et aux gens présents.   
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. d’ajouter les sujets suivants à l’item numéro 46 « varia » malgré l’absence de remise 

de la documentation 72 heures à l’avance :  
1. entente intermunicipale à intervenir avec la Ville de Drummondville relative au loisir 

et à la culture pour les années 2020 à 2023 
2. adoucisseur – achat de sel 
3. tempête automnale – demande d’un décret gouvernemental 

. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 
 

Ordre du jour 
 

1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption des procès-verbaux 
4. suivi des dernières séances 
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. déclaration des intérêts pécuniaires des membres du conseil 
10. Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
11. rapport annuel – application du règlement de gestion contractuelle 
12. nomination d’un représentant de la municipalité à la MRC de Drummond  
13. Morency Sociétés d’avocats – recours aux services professionnels 
14. formation 
15. règlement numéro 2019-10-915 – emprunt temporaire 
16. rôle triennal 2021-2022-2023 – équilibration 
17. lots 5 773 794 et 5 773 798 – avis technique 
 
Sécurité publique 
18. service des incendies – nombre d’interventions 
19. tempête automnale – rapport final sur les coûts 
20. entente de service 9-1-1 



Transport 
21. adoption du Règlement numéro 2019-12-918 intitulé « Règlement modifiant le 

Règlement numéro 2017-07-855 concernant l’aménagement de nouveaux accès 
dans le secteur urbain » 

22. avis de motion – règlement décrétant des travaux de réfection du chemin du 11e 
rang Ouest ainsi qu’un emprunt pour en payer le coût 

23. dépôt du projet de Règlement numéro 2020-01-920 intitulé « Règlement décrétant 
des travaux de réfection du chemin du 11e rang Ouest ainsi qu’un emprunt pour en 
payer le coût » 

24. entente relative à la fourniture du personnel technique de la Fédération Québécoise 
des Municipalité 

25. réfection du chemin du 11e rang Ouest – mandat et demande de soumission 
26. demande de création d’un nouveau fonds pour financer la réfection du réseau 

routier local 
 
Hygiène du milieu 
27. avis de motion – règlement décrétant des travaux à l’usine de filtration ainsi qu’un 

emprunt pour en payer le coût 
28. dépôt du projet de Règlement numéro 2020-01-921 intitulé « Règlement décrétant 

des travaux à l’usine de filtration ainsi qu’un emprunt pour en payer le coût » 
29. usine de filtration – automatisation – adjudication du contrat 
30. propriétés du 827, rue des Loisirs et terrain vacant – raccordement aux réseaux 

d’aqueduc et d’égout – adjudication du contrat 
31. rapport annuel sur la gestion de l’eau potable 2018 
32. demande d’intervention par des contribuables intéressés pour des travaux 

d’entretien de la branche numéro 12 du cours d’eau Berry 
33. demande d’intervention par des contribuables intéressés pour des travaux 

d’entretien de la branche numéro 1 du cours d’eau Duncan 
 
Santé et bien-être 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
34. adoption du second projet de Règlement numéro 2020-01-919 intitulé « Règlement 

modifiant le Règlement de zonage numéro 2006-09-621 » 
35. Comité consultatif d’urbanisme – nomination des membres 
 
Loisirs et culture 
36. avis de motion – règlement modifiant la réglementation fixant les tarifs de location 

de salle du Centre communautaire 
37. dépôt du projet de Règlement numéro 2020-01-922 intitulé « Règlement modifiant la 

réglementation fixant les tarifs de location de salle du Centre communautaire » 
38. adoption du protocole pour les patinoires révisé 
39. Défi Santé – inscription 2020 
40. Médaille du lieutenant-gouverneur pour les aînés 
41. Médiathèque – contrat de services pour le photocopieur Sharp MX2600N 
42. remboursement d’une partie de la taxe payée comme non-résident pour le hockey 

mineur à Acton Vale 
43. Jeudis en chansons édition 2020 
44. Centre communautaire – remboursement de location de salle 
45. location de salle du 20 décembre 2019 
 
Autres 
46. varia 

1. entente intermunicipale à intervenir avec la Ville de Drummondville relative au 
loisir et à la culture pour les années 2020 à 2023 



2. adoucisseur – achat de sel 
3. tempête automnale – demande d’un décret gouvernemental 

47. correspondances 
48. période de questions 
49. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
ADMINISTRATION 
 

2019-12-488 3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  
Les élus ayant pris connaissance des procès-verbaux de la séance ordinaire du 
4 novembre 2019 et de la séance extraordinaire du 13 novembre 2019, il est proposé 
par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux d’approuver les 
procès-verbaux de la séance ordinaire du 4 novembre 2019 et de la séance 
extraordinaire du 13 novembre 2019. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 70 842.92 $ en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que 
celles autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
 

2019-12-489 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 26 novembre 2019 ainsi que le relevé des 
opérations des comptes bancaires pour la période du 26 octobre 2019 au 22 novembre 
2019 ont été remis à chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 25 octobre 2019 au 22 novembre 2019  153 518.01 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 22 novembre 2019   312 168.11 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que 
ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 43 459.39 $. Une copie 
de la liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
 
e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er novembre 2019 au 30 novembre 2019   55 691.50 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er novembre 2019 au 30 novembre 2019   820.37 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 122 383.66 $ a été remise à chaque 



membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par le conseiller Pierre Côté : 
La Régie recevra un nouveau camion cette semaine et un 2e en fin d’année pour 
permettre de finir les contrats de la compagnie de M. Traversy. Au printemps 2020, la 
Régie desservira 23 municipalités. Du personnel devra être engagé. 
 
b) par la mairesse Carole Côté : 
Le 20 novembre 2019 : Séance ordinaire du conseil de la MRC de Drummond. Les 
principaux sujets étaient l’élection du préfet et nomination du préfet suppléant, la 
nomination des membres du Comité Administratif et de Planification de la MRC ainsi 
que l’adoption des prévisions budgétaires 2020. 
Le 21 novembre 2019 : Participation à la soirée de dévoilement des Fleurons du 
Québec. Le soutien et l’engagement de la collectivité ont permis à notre Municipalité de 
se démarquer et d’obtenir un fleuron additionnel passant de 3 à 4 fleurons. Merci à vous! 
Le 25 novembre 2019 : Réunion du Comité consultatif d’urbanisme. 
 

2019-12-490 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2019 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l’année 2019 portant les 
numéros d’écriture 201900223, 201900227 à 201900233 et 201900235 à 201900241 
ainsi que le rapport intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les 
dépenses au 25 novembre 2019 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2019 
montrant un surplus de 1 925.52 $. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
9. DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES MEMBRES DU CONSEIL 
La mairesse Carole Côté et le conseiller Pierre Côté ont déposé leurs déclarations des 
intérêts pécuniaires des membres du conseil. 
 
10. LOI SUR L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE 
Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose au conseil un extrait du registre 
public des déclarations faites par les membres du conseil, en vertu de l’article 6 de la Loi 
sur l’éthique et la déontologie en matière municipale.  
 
Aucune déclaration n’a été reçue depuis le 1er décembre 2018. 
 

2019-12-491 11. RAPPORT ANNUEL – APPLICATION DU RÈGLEMENT DE GESTION 
CONTRACTUELLE 

Une copie du rapport annuel sur l’application du Règlement sur la gestion contractuelle 
a été remise à chaque membre du conseil. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
publier le rapport annuel sur l’application du Règlement sur la gestion contractuelle dans 
les différents outils de communication de la Municipalité. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2019-12-492 12. NOMINATION D’UN REPRÉSENTANT DE LA MUNICIPALITÉ À LA MRC DE 
DRUMMOND  

Attendu que le 20 novembre 2019, la mairesse Carole Côté a été nommée préfet de la 
MRC de Drummond; 



Attendu qu’en vertu de l’article 210.27 de la Loi sur l’organisation territoriale municipale, 
le conseil de la municipalité locale dont le maire est élu préfet, peut désigner, parmi ses 
membres, une personne pour remplacer le maire à titre de représentant de la 
Municipalité; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé de 
nommer Ian Lacharité pour agir à titre de représentant de la Municipalité à la MRC de 
Drummond. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-493 13. MORENCY SOCIÉTÉ D’AVOCATS – RECOURS AUX SERVICES 
PROFESSIONNELS 

Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux  
d’autoriser la mairesse et la direction générale à recourir aux services du cabinet 
Morency Société d’avocats, au besoin, pour la période du 1er janvier 2020 au 
31 décembre 2020 selon les mêmes termes que pour l’année 2019 dont le service de 
consultation forfaitaire annuel pour le montant forfaitaire de 1 000 $ taxes en sus. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-494 14.  FORMATION  
Attendu la formation offerte pour 2020 par l’Association des directeurs municipaux du 
Québec; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. d’inscrire le directeur général et secrétaire-trésorier à la formation « accès à 

l’information et protection des données personnelles en contexte municipal : trucs et 
astuces pour mieux s’y retrouver » qui se donnera en 2020 et d’autoriser un déboursé 
au montant de 318.48 $ à l’Association des directeurs municipaux du Québec en 
paiement des frais d’inscription; 

. de rembourser sur présentation de pièces justificatives les autres frais inhérents reliés 
à ces formations selon les directives en vigueur. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-495 15. RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-915 – EMPRUNT TEMPORAIRE  
Attendu que le règlement numéro 2019-10-915 décrétant des travaux de réfection des 
chemins du 7e rang, du 9e rang et du 12e rang ainsi qu’un emprunt de 958 085 $ pour en 
payer le coût a été approuvé par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
le 18 novembre 2019; 
Attendu que des dépenses seront à payer avant de procéder au financement permanent 
du règlement d’emprunt; 
Attendu l’article 1093 du Code Municipal; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à contracter un 

emprunt temporaire de 958 085 $ pour et au nom de la Municipalité représentant 
100 % de l’emprunt autorisé au règlement numéro 2019-10-915 jusqu’au financement 
permanent du règlement; 

. que l’emprunt soit contracté à la Caisse Desjardins des Chênes au taux préférentiel 
en vigueur, soit 3.95 %; 

. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et 
au nom de la Municipalité les documents nécessaires. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-496 16. RÔLE TRIENNAL 2021-2022-2023 – ÉQUILIBRATION 
Attendu que lors de l’examen du rôle d’évaluation foncière en vigueur l’évaluateur de la 
MRC de Drummond a remarqué que la proportion médiane de la catégorie 
« agriculture » et des « terrains vagues » est relativement basse; 
Attendu que cet écart entre la valeur au rôle d’évaluation et le marché immobilier  
commence à être considérable; 



Attendu que l’évaluateur recommande que le rôle d’évaluation pour les années 2021, 
2022 et 2023 soit équilibré et non reporté; 
En conséquence, il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le 
conseiller Guy Leroux d’aviser la MRC de Drummond que la Municipalité donne son 
accord à une équilibration du rôle d’évaluation foncière pour les années 2021, 2022 et 
2023. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-497 17. LOTS 5 773 794 ET 5 773 798 – AVIS TECHNIQUE 
Attendu l’article 91.1 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1); 
Attendu la nécessité d’obtenir un avis technique environnemental pour les lots portant 
les numéros 5 773 794 et 5 773 798 du Cadastre du Québec;  
Attendu l’offre de services portant le numéro 2019-P025-0717; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. de verser une aide à la COOP de solidarité de Wickham au montant de 4 024.13 $, 

cette somme devant servir uniquement aux fins d’assumer les honoraires d’Englobe; 
. d’amender le poste budgétaire 0269016970 d’une somme de 4 024.13 $ en prenant 

les deniers nécessaires du surplus accumulé non affecté; 
. d’abroger la résolution 2019-11-480. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
18. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à 21 appels pour la 
période du 27 octobre 2019 au 23 novembre 2019 dont 2 en entraide.  
 

2019-12-498 19. TEMPÊTE AUTOMNALE – RAPPORT FINAL SUR LES COÛTS 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’approuver le rapport final du 28 novembre 2019 sur les coûts montrant des 

dépenses nettes de 11 737.77 $ pour les mesures d’urgence décrétées le 
1er novembre 2019 suite à la tempête automnale qui s’est abattue sur notre territoire 
causant de nombreuses pannes électriques; 

. d’approuver le financement des dépenses en prenant une somme de 5 000 $ du 
surplus accumulé non affecté pour la sécurité civile et le solde du surplus accumulé 
non affecté pour l’entretien, la réparation, le remplacement ou la construction de 
nouveaux bâtiments. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-499 20. ENTENTE DE SERVICE 9-1-1 
Attendu que Bell a été mandaté par le CRTC afin de planifier la mise en œuvre des 
services de Prochaine Génération (9-1-1PG) en matière de réglementation des 
communications; 
Attendu que ce service permettra aux Canadiens d’avoir accès à de nouveaux services 
d’urgence améliorés et novateurs reposant sur le Protocole Internet (IP); 
Attendu que tous les centres d’urgence 9-1-1 doivent migrer vers le nouveau réseau  
9-1-1 entre le 30 juin 2020 et le 30 juin 2023 vu que le réseau E9-1-1 actuel sera 
décommissionné après le 30 juin 2023; 
Attendu qu’avec l’introduction du service 9-1-1PG des changements seront nécessaires 
dans tous les centres d’urgence 9-1-1 et de nouvelles ententes de service 9-1-1 devront 
être signées avec les autorités du 9-1-1; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux que 
le directeur général et secrétaire-trésorier soit et est autorisé à signer pour et au nom de 
la Municipalité tout document relatif à une nouvelle entente de service 9-1-1. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 



TRANSPORT 
 

2019-12-500 21. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-12-918 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2017-07-855 CONCERNANT 
L'AMÉNAGEMENT DE NOUVEAUX ACCÈS DANS LE SECTEUR URBAIN » 

Attendu que le conseil désire diminuer le montant du dépôt de garantie exigé;  
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 4 novembre 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
30 octobre 2019; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 26 novembre 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté que le 
Règlement numéro 2019-12-918 intitulé « Règlement modifiant le Règlement numéro 
2017-08-855 concernant l’aménagement de nouveaux accès dans le secteur urbain », 
Règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté.  Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-12-918 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2017-07-855 CONCERNANT L'AMÉNAGEMENT DE 

NOUVEAUX ACCÈS DANS LE SECTEUR URBAIN 
 
Attendu que le conseil désire diminuer le montant du dépôt de garantie exigé;  
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 4 novembre 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
30 octobre 2019; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 26 novembre 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 



Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2  
 
L’article 3.1 du Règlement numéro 2017-07-855 est abrogé et le nouvel article se lit 
comme suit : 
 

Article 3.1 Dépôt de garantie 
 
Tous les travaux sont exécutés par la Municipalité aux frais du propriétaire de 
l’immeuble. Ce dernier doit déposer un dépôt de garantie avant le début des 
travaux. Le montant du dépôt de garantie exigé est de 500 $ s'il y a présence de 
trottoirs et de 250 $ s'il y a présence de bordures. 
 

 
Article 3  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2019-12-501 22.  AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE 
RÉFECTION DU CHEMIN DU 11E RANG OUEST AINSI QU’UN EMPRUNT 
POUR EN PAYER LE COÛT 

Le conseiller Pierre Côté donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un règlement décrétant des travaux de réfection du chemin du 11e rang Ouest 
et décrétant un emprunt pour en payer le coût. 
 

2019-12-502 23. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-01-920 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DU CHEMIN DU 
11E RANG OUEST AINSI QU’UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT » 

Le conseiller Bertrand Massé dépose le projet de règlement numéro 2020-01-920 intitulé « 
Règlement décrétant des travaux de réfection du chemin du 11e rang Ouest ainsi qu’un 
emprunt pour en payer le coût ». 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-01-920 
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION 
DU CHEMIN DU 11E RANG OUEST AINSI QU’UN EMPRUNT  

POUR EN PAYER LE COÛT 
 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité entend procéder à des travaux de réfection de la chaussée 
du chemin du 11e rang Ouest dans le cadre du Programme de la taxe sur l'essence et 
de la contribution du Québec (TECQ); 



Attendu qu'en date des présentes, la contribution gouvernementale n'est pas approuvée 
et que la Municipalité n’a pas les fonds requis pour payer les travaux décrétés par le 
présent règlement; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 2 décembre 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
26 novembre 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux de réfection de la chaussée du 
chemin du 11e rang Ouest. 
 
Ces travaux de réfection sont évalués à 1 025 081 $, incluant les frais, les taxes et les 
imprévus, tel qu’il appert de l’estimation détaillée numéro 20190694 préparée par 
Pluritec Ingénieurs-conseils en date du 11 juin 2019, laquelle fait partie intégrante du 
présent règlement comme annexe « A ». 
 
 
Article 3 Dépenses autorisées 
 
Aux fins des dépenses décrites à l’article 2 du présent règlement, le conseil décrète une 
dépense n’excédant pas 1 025 081 $. 
 
 
Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement, le conseil décrète un 
emprunt de 1 025 081 $, sur une période de 20 ans. 
 
 
Article 5  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement 
en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est imposée et il sera prélevée, 
chaque année, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables sur le 
territoire de la municipalité, une taxe spéciale d’après la valeur telle qu’elle apparaît au 
rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
Article 6 Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute 
contribution ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de 
la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 



Le conseil affecte également, au paiement d'une partie ou de la totalité du service de la 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 
l'emprunt correspondant au montant de la subvention, sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
Article 7 Affectation  
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
 
Article 8 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

2019-12-503 24. ENTENTE RELATIVE À LA FOURNITURE DU PERSONNEL TECHNIQUE DE 
LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS 

Attendu que la Fédération Québécoise des Municipalités a mis en place un service 
d’ingénierie et d’expertise technique pour accompagner et conseiller les municipalités 
qui souhaitent retenir ce service; 
Attendu que la Municipalité désire effectuer la planification et la gestion de son territoire, 
de ses infrastructures et de ses équipements municipaux et, à ces fins, utiliser les 
services d’ingénierie et d’expertise technique de la Fédération Québécoise des 
Municipalités; 
Attendu qu’il y a lieu de conclure une entente avec la Fédération Québécoise des 
Municipalités à cet effet, dont les modalités sont applicables pour l’ensemble des 
municipalités désirant utiliser de tels services de la Fédération Québécoise des 
Municipalités; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
. que le conseil autorise que la Municipalité utilise les services d’ingénierie et 

d’expertise technique de la Fédération Québécoise des Municipalités afin d’effectuer la 
planification et la gestion de son territoire, de ses infrastructures et de ses 
équipements municipaux et, qu’à cette fin, que la Municipalité conclue une entente 
avec la Fédération Québécoise des Municipalités; 

. que la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier soient autorisés à signer, 
pour le compte de la Municipalité, l’entente visant la fourniture de services techniques 
par la Fédération Québécoise des Municipalités applicable pour l’ensemble des 
municipalités.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-504 25. RÉFECTION DU CHEMIN DU 11e RANG OUEST – MANDAT ET DEMANDE DE 
SOUMISSION 

Attendu l’offre de services professionnels déposée par la Fédération Québécoise des 
Municipalités pour la réfection du chemin du 11e rang Ouest; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. de mandater à taux horaire la Fédération Québécoise des Municipalités pour effectuer 

les relevés d’arpentage, l’élaboration des plans et devis et la surveillance des travaux 
pour la réfection du chemin du 11e rang Ouest pour des honoraires évalués à 31 850 $ 
taxes en sus conformément à l’offre de services du 25 novembre 2019; 

. de prendre les deniers nécessaires pour payer ces dépenses à même les revenus 
reportés réservés à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques et de 



rembourser ce fonds dès que le règlement d’emprunt numéro 2020-01-920 sera en 
vigueur; 

. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions 
dans le système électronique Sé@o conformément au Règlement sur la gestion 
contractuelle, la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de 
dépense et que les soumissions devront être adressées à la Municipalité en 
conformité à l’appel d’offres demandé.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-505 26. DEMANDE DE CRÉATION D’UN NOUVEAU FONDS POUR FINANCER LA 
RÉFECTION DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL 

Considérant que de nombreuses routes en milieux ruraux sont en piètre état; 
Considérant que des municipalités en milieux ruraux ne peuvent assumer adéquatement 
les frais de réfection et de maintien de ces routes; 
Considérant que le Programme de voirie locale actuellement en vigueur ne permet pas 
aux municipalités rurales d’y participer en raison, notamment, de la compétition avec les 
besoins de plusieurs grandes villes; 
Considérant que la MRC du Haut-Saint-François et cinq municipalités longeant la Route 
257 (La Patrie, Hampden, Scotstown, Lingwick et Weedon) ont signé une entente 
confiant à la MRC la réfection et l’entretien de cette route; 
Considérant que la MRC du Haut-Saint-François et ces cinq municipalités initient un 
mouvement afin de demander au ministre des Finances, à la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation ainsi qu’au ministre des Transports la constitution d’un 
nouveau fonds bien garni financièrement tout en considérant les éléments suivants : 

a) La capacité de payer des municipalités; 
b) L’accès difficile aux programmes existants; 
c) Les défis de développement de milieux ruraux avec facteurs défavorables; 
d) La pérennité des infrastructures. 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller 
Pierre Côté : 
. que la Municipalité de Wickham appuie la résolution de la MRC du Haut-Saint-François 

et des cinq municipalités longeant la Route 257 (La Patrie, Hampden, Scotstown, 
Lingwick et Weedon); 

. que la Municipalité de Wickham participe activement à la demande pour la constitution 
d’un nouveau fonds bien garni financièrement pour financer la réfection et le maintien 
de routes en milieux ruraux et en piètre état, tout en considérant les éléments 
suivants : 

a) La capacité de payer des municipalités; 
b) L’accès difficile aux programmes existants; 
c) Les défis de développement de milieux ruraux avec facteurs défavorables; 
d)  La pérennité des infrastructures. 

. que cette demande soit adressée au ministre des Finances, à la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation et au ministre du Transport avec copie au député André 
Lamontagne afin de susciter l’engagement de ces instances et rassembler les budgets 
nécessaires;  

. que le directeur général et secrétaire-trésorier soit autorisé à signer les documents 
requis à cette fin. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2019-12-506 27.  AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX À L’USINE DE 
FILTRATION AINSI QU’UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 

Le conseiller Guy Leroux donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un règlement décrétant des travaux à l’usine de filtration ainsi qu’un emprunt 



pour en payer le coût. 
 

2019-12-507 28. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-01-921 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX À L’USINE DE FILTRATION 
AINSI QU’UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT » 

Le conseiller Ian Lacharité dépose le projet de règlement numéro 2020-01-921 intitulé 
« Règlement décrétant des travaux à l’usine de filtration ainsi qu’un emprunt pour en 
payer le coût ». 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-01-921 
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX À L'USINE DE 
FILTRATION AINSI QU’UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 
 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité entend procéder à des travaux d'automatisation de l'usine de 
filtration et d'ajout de points d'ancrage dans le cadre du Programme de la taxe sur 
l'essence et de la contribution du Québec (TECQ); 
Attendu qu'en date des présentes, la contribution gouvernementale n'est pas approuvée 
et que la Municipalité n’a pas les fonds requis pour payer les travaux décrétés par le 
présent règlement; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 2 décembre 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
26 novembre 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux d'automatisation de l'usine de 
filtration et d'ajout de points d'ancrages.  
 
Ces travaux de réfection sont évalués à 76 800 $, incluant les frais, les taxes et les 
imprévus, tel qu’il appert de l’estimation détaillée préparée par le directeur général et 
secrétaire trésorier en date du 26 novembre 2019, laquelle fait partie intégrante du 
présent règlement comme annexe « A ». 
 
 
Article 3 Dépenses autorisées 



 
Aux fins des dépenses décrites à l’article 2 du présent règlement, le conseil décrète une 
dépense n’excédant pas 76 800 $. 
 
 
Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement, le conseil décrète un 
emprunt de 76 800 $, sur une période de 10 ans. 
 
 
Article 5  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement 
en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est imposée et il sera prélevée, 
chaque année, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables sur le 
territoire de la municipalité, une taxe spéciale d’après la valeur telle qu’elle apparaît au 
rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
Article 6 Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute 
contribution ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de 
la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d'une partie ou de la totalité du service de la 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 
l'emprunt correspondant au montant de la subvention, sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
Article 7 Affectation  
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
 
Article 8 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

2019-12-508 29. USINE DE FILTRATION – AUTOMATISATION – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Attendu que le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, dans une lettre datée du 3 juin 2019, exigent l’enregistrement de certaines 
données aux quatre heures; 
Attendu que d’autres correctifs doivent être apportés à l’automatisation de l’usine de 
filtration; 
Attendu l’offre de services déposée par SAJB Inc. pour l’automatisation de l’usine de 
filtration qui consiste à une proposition visant à fournir la solution pour la mise à jour du 
contrôle pour l’ancien panneau de télémétrie, le raccordement de statut de certains 
équipements et la communication vers une source d’eau potable située à 700 mètres de 
l’usine; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 



. de retenir les services de SAJB Inc. pour l’automatisation de l’usine de filtration qui 
consiste à fournir la solution pour la mise à jour du contrôle pour l’ancien panneau de 
télémétrie, le raccordement de statut de certains équipements et la communication 
vers une source d’eau potable située à 700 mètres de l’usine pour des honoraires de 
44 680 $ taxes en sus conformément à l’offre de services E-1426 vo7 reçu le 
31 octobre 2019 conditionnel à l’approbation du règlement d’emprunt numéro  
2020-01-921 par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 

. de payer cette dépense à même les fonds du règlement d’emprunt numéro 2020-01-921. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-509 30. PROPRIÉTÉS DU 827, RUE DES LOISIRS ET TERRAIN VACANT – 
RACCORDEMENT AUX RESEAUX D'AQUEDUC ET D'ÉGOUT – 
ADJUDICATION DU CONTRAT 

Attendu la demande reçue des propriétaires du 827, rue des Loisirs; 
Attendu que les propriétaires se sont engagés à payer les frais; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. de ratifier les travaux exécutés par Excavation Mc.B.M. dans l’emprise du chemin 

public pour raccorder au réseau d’aqueduc et d’égout la propriété du 827, rue des 
Loisirs et un terrain vacant pour le prix de 15 500 $ taxes en sus en même temps que 
les travaux de raccordement de la propriété du 875, rue Bruno et du terrain vacant de 
la rue Donatien pour le prix de 13 685 $ taxes en sus conformément à l’estimation 
reçue par courriel le 14 novembre 2019, le tout, sujet à la vérification des travaux 
exécutés; 

. que la présente résolution modifie celle portant le numéro 2019-10-432; 

. d’amender chacun des postes budgétaires de revenu et de dépense selon le coût des 
travaux. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-510 31. RAPPORT ANNUEL SUR LA GESTION DE L’EAU POTABLE 2018 
Attendu la Stratégie québécoise d’économie d’eau potable; 
Attendu le mandat accordé à Asisto inc. dans ce dossier; 
Attendu que le rapport annuel sur la gestion de l’eau potable 2018 a été approuvé par le 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’adopter le rapport 2018 sur la gestion de l’eau potable. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2019-12-511 32. DEMANDE D’INTERVENTION PAR DES CONTRIBUABLES INTÉRESSÉS 
POUR DES TRAVAUX D’ENTRETIEN DE LA BRANCHE NUMÉRO 12 DU 
COURS D’EAU BERRY  

La mairesse Carole Côté déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur 
cette question. Elle s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter. 
L’assemblée est présidée par le conseiller Guy Leroux, maire suppléant. 
Attendu que la branche numéro 12 du cours d’eau Berry est sous la compétence de la 
MRC de Drummond; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
qu’une demande soit faite auprès de la MRC de Drummond afin qu’une intervention 
visant à effectuer des travaux d’entretien pour la branche numéro 12 du cours d’eau 
Berry étant entendu que la Municipalité s’engage à acquitter sur réception, toutes les 
factures que pourrait de temps à autre, émettre la MRC de Drummond en rapport avec 
la poursuite des procédures engagées ou complétées dans ce dossier. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 



2019-12-512 33. DEMANDE D’INTERVENTION PAR DES CONTRIBUABLES INTÉRESSÉS 
POUR DES TRAVAUX D’ENTRETIEN DE LA BRANCHE NUMÉRO 1 DU 
COURS D’EAU DUNCAN  

La mairesse Carole Côté déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur 
cette question. Elle s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter. 
L’assemblée est présidée par le conseiller Guy Leroux, maire suppléant. 
Attendu que la branche numéro 1 de la rivière Duncan est sous la compétence de la 
MRC de Drummond; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité qu’une 
demande soit faite auprès de la MRC de Drummond afin qu’une intervention visant à 
effectuer des travaux d’entretien pour la branche numéro 1 du cours d’eau Duncan étant 
entendu que la Municipalité s’engage à acquitter sur réception, toutes les factures que 
pourrait de temps à autre, émettre la MRC de Drummond en rapport avec la poursuite 
des procédures engagées ou complétées dans ce dossier. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 
La mairesse Carole Côté revient et préside l’assemblée. 
 
SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 
AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2019-12-513 34. ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-01-919 
INTITULÉ « RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
2006-09-621 » 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu que le Camping Plage des Sources a adressé une demande de modification de la 
réglementation d’urbanisme le 29 mars 2017 afin de procéder à l’agrandissement du 
camping; 
Attendu que le conseil estime opportun de modifier ce règlement afin d’autoriser 
l’agrandissement du camping; 
Attendu que l’agrandissement du camping nécessite une autorisation de la Commission de 
Protection du Territoire Agricole; 
Attendu qu’une étude d’impact agronomique a été réalisée pour l’agrandissement et que 
cette dernière propose une zone tampon avec les terres en culture avoisinantes et la rivière 
Saint-Germain; 
Attendu que le comité consultatif agricole de la MRC de Drummond a émis un avis 
préliminaire pour le projet, tout en demandant d’intégrer une zone tampon et de réaliser 
une étude d’impact agronomique; 
Attendu que la MRC de Drummond demande d’introduire les dispositions relatives aux 
roulottes saisonnières incluses au schéma d’aménagement et de développement, 
d’encadrer les terrains inclus dans l’îlot déstructuré ID-WK07 distinctement des terrains 
visés par le camping et de s’assurer que les commerces autorisés sur le camping soient au 
bénéfice des utilisateurs; 
Attendu que ce premier projet contient des dispositions susceptibles d’approbation 
référendaire; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
ordinaire de ce conseil du 4 novembre 2019; 
Attendu que le premier projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
30 octobre 2019; 
Attendu que le premier projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
26 novembre 2019; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 2 décembre 
2019; 



Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé que le 
second projet de Règlement numéro 2020-01-919 intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement de zonage numéro 2006-09-621 », projet de Règlement dont le texte est 
annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 
 

SECOND PROJET DE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2020-01-919 

 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 
 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu que le Camping Plage des Sources a adressé une demande de modification de la 
réglementation d’urbanisme le 29 mars 2017 afin de procéder à l’agrandissement du 
camping; 
Attendu que le conseil estime opportun de modifier ce règlement afin d’autoriser 
l’agrandissement du camping; 
Attendu que l’agrandissement du camping nécessite une autorisation de la Commission de 
Protection du Territoire Agricole; 
Attendu qu’une étude d’impact agronomique a été réalisée pour l’agrandissement et que 
cette dernière propose une zone tampon avec les terres en culture avoisinantes et la rivière 
Saint-Germain; 
Attendu que le comité consultatif agricole de la MRC de Drummond a émis un avis 
préliminaire pour le projet, tout en demandant d’intégrer une zone tampon et de réaliser 
une étude d’impact agronomique; 
Attendu que la MRC de Drummond demande d’introduire les dispositions relatives aux 
roulottes saisonnières incluses au schéma d’aménagement et de développement, 
d’encadrer les terrains inclus dans l’îlot déstructuré ID-WK07 distinctement des terrains 
visés par le camping et de s’assurer que les commerces autorisés sur le camping soient au 
bénéfice des utilisateurs; 
Attendu que ce premier projet contient des dispositions susceptibles d’approbation 
référendaire; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
ordinaire de ce conseil du 4 novembre 2019; 
Attendu que le premier projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
30 octobre 2019; 
Attendu que le premier projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
26 novembre 2019; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 2 décembre 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
 



LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 

 
La section II du chapitre IV du Règlement de zonage numéro 2006-09-621 est modifiée 
par l’ajout de l’article 45.1 qui se lit comme suit : 
 

« 45.1 Zone tampon à même la zone RT-90 
 
À l’intérieur de la zone RT-90, une zone tampon minimale de 20 mètres, entre 
l’agrandissement du camping (partie sud) et les terres en culture, doit être 
préservée à l’état naturel (boisé).  
 
De plus, une zone tampon minimale de 15 mètres s’applique à partir de la rivière 
Saint-Germain, calculée à partir de la ligne des hautes eaux. Cette zone doit 
demeurer à l’état naturel, sauf pour les constructions, ouvrages et travaux qui 
sont autorisés en rive conformément au présent règlement. » 
 
 

Article 3 
 

La section V du chapitre IV du Règlement de zonage numéro 2006-09-621 est modifiée 
par l’ajout de l’article 106.2 qui se lit comme suit : 
 

« 106.2 Roulottes saisonnières 
 
Les roulottes saisonnières sont uniquement autorisées à l’intérieur d’un terrain de 
camping aux conditions suivantes : 
 
1° La roulotte ne peut pas être habitée en période hivernale; 
 
2° Aucun agrandissement et construction permanente ne doit accompagner la 

roulotte. » 
 

 
Article 4 

 
L’annexe I « Plan de zonage » du Règlement de zonage numéro 2006-09-621 est 
modifiée par : 
 
1. L’agrandissement de la zone RT-90 à même une partie de la zone AF-63; 

 
2. L’agrandissement de la zone RT-92 à même une partie de la zone RT-90. 
 
Le tout tel que montré à l’annexe A du présent règlement. 

 
 

Article 5 
 



L’annexe V « Grille des spécifications des usages permis par zone » du Règlement de 
zonage numéro 2006-09-621 est modifiée par : 
 
1. L’insertion, à la zone RT-90, de la note « 45 » vis-à-vis les usages autorisés des 

classes C4 et C5; 
 

2. L’ajout de la note 45 à la liste des notes, laquelle se lit comme suit :  
 

« 45. Usage complémentaire au camping uniquement. » 
 
Le tout tel que montré à l’annexe B du présent règlement. 
 
 
Article 6 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 

2019-12-514 35. COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME – NOMINATION DES MEMBRES 
Attendu que les mandats de trois membres du Comité consultatif d’urbanisme sont 
venus à échéance le 1er décembre 2019; 
Attendu que le conseil doit procéder annuellement par résolution, au cours du mois de 
novembre, à la nomination des membres du Comité consultatif d’urbanisme; 
Attendu que la résolution de nomination n’a pas été adoptée à la séance du 4 novembre 
2019; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
nommer sur le Comité consultatif d’urbanisme la mairesse Carole Côté et les citoyennes 
Patricia Brullhardt et Jessica Moreau pour des termes de 2 ans qui se termineront le 
1er décembre 2021. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
LOISIRS ET CULTURE 
 

2019-12-515 36.  AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION FIXANT 
LES TARIFS DE LOCATION DE SALLE DU CENTRE COMMUNAUTAIRE 

Le conseiller Pierre Côté donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un règlement modifiant la réglementation fixant les tarifs de location de salle 
du Centre communautaire. 
 

2019-12-516 37. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-01-922 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION FIXANT LES TARIFS DE 
LOCATION DE SALLE DU CENTRE COMMUNAUTAIRE » 

Le conseiller Bertrand Massé dépose le projet de règlement numéro 2020-01-922 intitulé 
« Règlement modifiant la réglementation fixant les tarifs de location de salle du Centre 
communautaire ». 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-01-922 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION  
FIXANT LES TARIFS DE LOCATION 

DE SALLE DU CENTRE COMMUNAUTAIRE 



 
Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation fixant les tarifs de location 
de salle du Centre communautaire; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 2 décembre 2019; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
27 novembre 2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet 
de Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT: 
 
 
Article 1 
 
L’article 3 du Règlement numéro 2016-11-834, concernant le dépôt de location, est 
modifié comme suit : 
 
En remplaçant au 1er alinéa, le 3e paragraphe par le paragraphe suivant : 
 
« Après approbation, le dépôt de location sera remboursé à la personne qui a signé le 
contrat de location. » 
 
 
Article 2 
 
L'article 6 du Règlement 2016-11-834, concernant les conditions de location, est modifié 
comme suit :  
 
En remplaçant au 1er alinéa, la 12e énumération par la suivante :  
 
« un dépôt de location de 75 $ est exigé lors de la location de la salle et est remboursé 
si la salle est remise dans son état initial (ménage et disposition); » 
 
 
Article 3 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

2019-12-517 38. ADOPTION DU PROTOCOLE POUR LES PATINOIRES RÉVISÉ  
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité., appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’adopter le protocole pour les patinoires adopté le 20 décembre 2010 et révisé le 
2 décembre 2019. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
Copie du protocole pour les patinoires révisé est jointe à la présente résolution pour en 
faire partie intégrante. 
 

2019-12-518 39.  DÉFI SANTÉ 2020 
Attendu que le Défi Santé invite tous les Québécois à mettre leur santé en priorité et à 
poser des gestes simples pour manger mieux, bouger plus et garder l'équilibre; 
Attendu que le Mois du Défi Santé se tiendra du 1er avril 2020 au 30 avril 2020; 
Attendu le volet du Défi Santé à l'année; 
Attendu que le plan d’action triennal de la Politique familiale municipale et Municipalité 
amie des aînés prévoit la reconduction de la participation à ce Défi; 



Attendu que le Défi Santé est la plus vaste campagne de promotion des saines 
habitudes de vie au Québec; 
Attendu que le Défi Santé est une campagne gratuite et clé en main offrant une diversité 
d’outils de communication prêts à utiliser; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
.  de participer au Mois du Défi Santé qui se tiendra du 1er avril 2020 au 30 avril 2020 et 

au Défi Santé à l'année; 
. d’inviter les différents organismes à organiser des activités; 
. d'inviter nos citoyens à participer au Défi Santé; 
. d’autoriser la promotion du Défi Santé durant toute l'année 2020 dans les différents 

outils de communication de la Municipalité. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-519 40. MÉDAILLE DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR POUR LES AÎNÉS 
Attendu que dans le cadre du programme de Distinctions honorifiques, l’honorable 
J. Michel Doyon, lieutenant-gouverneur du Québec, souhaite décerner la Médaille pour 
les aînés à des personnes de la région; 
Attendu que le conseil est d’avis de présenter une candidature; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité :  
. de présenter la candidature de Denise Béchard dans le cadre du programme de 

Distinctions honorifiques de l’honorable J. Michel Doyon, lieutenant-gouverneur du 
Québec; 

. de lui rembourser ses frais de déplacement pour se rendre à la cérémonie; 

. que le conseiller Guy Leroux et le conseiller Bertrand Massé  soient les représentants 
de la Municipalité lors de la cérémonie. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
2019-12-520 41. MÉDIATHÈQUE – CONTRAT DE SERVICES POUR LE PHOTOCOPIEUR 

SHARP MX2600N 
Attendu que le contrat de service pour le photocopieur de la Médiathèque venait à 
échéance le 1er décembre 2019; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’accepter le contrat de services proposé par Mégaburo au prix de 0.0189 $ plus taxes 
la copie noir et blanc et de 0.142 $ la copie couleur incluant l’encre, les pièces et la main 
d’œuvre sur place pour le photocopieur Sharp MX2600N de la Médiathèque, et ce, pour 
la période débutant le 2 décembre 2019 et se terminant le 1er décembre 2020. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-521 42. REMBOURSEMENT D’UNE PARTIE DE LA TAXE PAYÉE COMME NON-
RÉSIDENT POUR LE HOCKEY MINEUR À ACTON VALE 

Attendu que les demandes reçues totalisent la somme de 1 000 $;  
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’autoriser un remboursement de 50 % de la taxe payée comme non-résident pour une 
dépense de 500 $, et ce, conformément au tableau joint à la présente résolution comme 
si ici récité au long. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-522 43.  JEUDIS EN CHANSONS ÉDITION 2020  
Attendu l’appel de candidatures de la Société Saint-Jean-Baptiste du Centre-du-Québec 
pour le programme d’assistance financière les Jeudis en chansons édition 2020; 
Attendu que la subvention accordée par la Société Saint-Jean-Baptiste du Centre-du-
Québec est d’un maximum de 75 % des coûts du projet avec un maximum admissible 
de 1 000 $; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 



. de déposer auprès de la Société Saint-Jean-Baptiste-Baptiste du Centre-du-Québec 
une demande d’aide financière pour les Jeudis en chansons édition 2020 et que le 
directeur général et secrétaire-trésorier soit autorisé à signer les documents; 

. de nommer le conseiller Ian Lacharité pour coordonner l’activité. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-523 44. CENTRE COMMUNAUTAIRE – REMBOURSEMENT DE LOCATION DE SALLE  
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
ratifier le remboursement de la location de salle du Centre communautaire du 
2 novembre 2019 au montant de 186.23 $ à Sophie Lavallée vu que la salle était utilisée 
comme centre de services aux sinistrés. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-12-524 45. LOCATION DE SALLE DU 20 DÉCEMBRE 2019 
Attendu la demande reçue de Danielle Senneville; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux de 
laisser sans frais la salle du Centre communautaire vendredi le 20 décembre 2019 de 
10 h à 17 h pour une fête d’enfants organisée par 2 garderies. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 
AUTRES 
 
46. VARIA 

2019-12-525 1. ENTENTE INTERMUNICIPALE A INTERVENIR AVEC LA VILLE DE 
DRUMMONDVILLE RELATIVE AU LOISIR ET A LA CULTURE POUR LES 
ANNEES 2020 A 2023 

Attendu que les municipalités, parties à l’entente, désirent se prévaloir des dispositions 
des articles 468 et suivants de la Loi sur les cités et villes (R.L.R.Q., c. C-19) et des 
articles 569 et suivants du Code municipal du Québec (R.L.R.Q., c. C-27.1) pour 
conclure une entente relative au loisir et à la culture; 
Considérant la dénonciation de la clause de non-renouvellement de l’entente 
intermunicipale relative au loisir et à la culture 2016-2019 fait par la Ville de 
Drummondville le 21 mai 2019 via la résolution 0512/05/19 et qui met fin à cette entente 
au 31 décembre 2019; 
Considérant que cette entente n’est pas reconduite, mais plutôt remplacée par la 
présente entente relative au loisir et culture; 
Attendu que la nouvelle entente est d’une durée de 4 ans à compter du 1er janvier 2020 
et qu’elle se renouvellera automatiquement par période successive d’un an sauf si avis 
écrit de six mois avant la fin de l’entente, ou de l’un de ses renouvellements, a été 
signifié par écrit à l’autre partie; 
En conséquence, il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le 
conseiller Guy Leroux que la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier 
soient autorisés à signer pour et au nom de la Municipalité l’entente intermunicipale 
relative au loisir et à la culture à intervenir avec la Ville de Drummondville pour les 
années 2020 à 2023. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
  
Copie de la présente entente est jointe à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante comme si ici récitée au long.  
 
46. VARIA 

2019-12-526 2.  ADOUCISSEUR – ACHAT DU SEL 
Attendu les prix demandés auprès de Rosaire Mathieu Inc. et de Sel Warwick; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’autoriser l’achat du sel pour l’adoucisseur de l’usine de filtration de Rosaire Mathieu 
Inc. au prix de 368 $ la tonne métrique plus taxes incluant la livraison à l’usine de 
filtration. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 



 
46. VARIA 

2019-12-527 3.  TEMPETE AUTOMNALE – DEMANDE D’UN DECRET GOUVERNEMENTAL 
Attendu que la mairesse a décrété vendredi le 1er novembre 2019 les mesures 
d’urgence suite à la tempête automnale qui s’est abattue sur Wickham causant de 
nombreuses pannes électriques; 
Attendu que la Municipalité a dû encourir de nombreuses dépenses d’urgence en raison 
de cette tempête; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux qu’une 
demande soit adressée à la ministre de la Sécurité publique pour que le gouvernement 
adopte un décret pour le remboursement aux municipalités des dépenses occasionnées 
par la tempête automnale. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
47. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 30 octobre 2019 au 26 novembre 
2019 a été remise à chaque membre du conseil.  
 
48. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Des questions sont posées par les citoyens présents. 
 

2019-12-528 49. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par le conseiller Bertrand 
Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux que la présente séance soit levée à 20 h 50. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 
 
 
Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse  
 
 
 
 


